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Le sans-abrisme en débats 
Actualités et nouvelles perspectives de la recherche en sciences sociales 

 

Il y a trente ans, en 1987, l’ONU proclamait l’année internationale du logement des sans-abri 

(International year of shelter for the homeless). Depuis cette date, un nombre important de 

recherches a été produit sur le sans-abrisme. Un effort de recension et de cumulativité a été 

conduit dans le monde anglophone (Levinson, 2004) et francophone (Choppin, Gardella, 

2013). Ce travail primordial ouvre aujourd'hui sur une nouvelle étape : la mise en débats. Ce 

colloque a vocation à constituer un espace privilégié pour confronter et discuter des approches 

méthodologiques, des perspectives épistémologiques, des théories et des concepts qui 

s'inscrivent dans ce domaine de recherche. Plus encore, il s'agira de se demander à quoi sert la 

recherche sur le sans-abrisme aujourd'hui et d'interroger sa dimension politique. 

 

Nous envisageons le « débat » comme une heuristique à même de (ré)interroger les analyses 

et les pratiques de recherche. Les chercheur-e-s prennent position, se situent et font dialoguer 

leurs travaux dans le domaine du sans-abrisme. Néanmoins, il semble essentiel de travailler 

sur les frontières et les porosités avec d'autres champs de recherche pour ouvrir de nouvelles 

perspectives. Enquêter sur ce problème public c’est aussi prendre en considération les 

conditions historiques, économiques, sociales et politiques qui influencent sa visibilité, son 

traitement et sa compréhension dans chaque contexte national. C’est pourquoi ce dialogue ne 

se réduira pas à la France et au monde francophone. Au contraire, ce colloque international 

sera l'occasion d'élargir les échanges à d’autres pays et à d’autres continents. 

 

Sans prétendre épuiser les questionnements posés par la thématique du colloque, trois axes 

de réflexion sont privilégiés : 

 

Politiques de l’enquête : postures et méthodologies 

 

Mener l’enquête sur le sans-abrisme n’est pas un geste scientifique anodin. L’engagement de 

la ou du chercheur-e peut se lire tout au long du processus de recherche et rend compte de ce 

que nous appellerons ici les « politiques de l’enquête » (Fassin, Bensa, 2008). 

L’ethnographie est souvent présentée comme la démarche méthodologique la plus aux prises 

avec la question de l’engagement (Cefaï et al, 2010). Elle a déjà fait l’objet de controverses 

entremêlant notamment posture de l’enquêteur-rice, rapport au terrain ou finalité de l’enquête. 

Chez certain-e-s, la démarche méthodologique peut même se transformer en engagement 

militant (Hopper, 2003). Comment et sous quelles formes les chercheur-e-s s’engagent- 

ils/elles dans l’enquête ? Qu’en est-il des enquêtes statistiques ou archivistiques ? Nous 

attendons des propositions qu’elles poursuivent le débat sur cet engagement méthodologique 

particulièrement sensible lorsque l’on s’intéresse au sans-abrisme. 

Loin d’être homogènes, les enquêtes sur le sans-abrisme sont directement liées au contexte 

social, historique et politique. Recherche académique, posture critique, expertise publique, 

recherche-action : une large palette d’enquêtes se dessinent. À cela, s'ajoutent les enquêtes 

menées par les observatoires, les associations, les journalistes ou les documentaristes. 

Comment peut-on qualifier ces enquêtes ? Quelles sont les connaissances et représentations 

produites ? Ici, nous souhaitons aborder la diversité des formes de l’enquête ainsi que les 



 

 

manières dont les chercheur-e-s en sciences sociales collaborent et discutent (ou non) avec 

cette pluralité d’acteurs qui mènent l’enquête.  

 

Catégorisations : genèses, significations et utilisations 

 

Depuis les années 1990, dans différents pays, des catégories se sont imposées pour désigner 

un phénomène de « nouvelle pauvreté » visible dans les espaces publics urbains : SDF, 

homeless, itinérants, moradores de rua, etc. Un premier acquis de la recherche sur cette 

question a été de saisir les genèses de ces catégorisations (Sociétés Contemporaines, 1998 ; 

Pichon, 2008). En prolongeant cette démarche, cet axe vise à replacer ces catégories 

dominantes dans un espace de lutte pour la définition d’un problème public, dans lequel 

d’autres catégories existent ou ont existé. Qui sont les producteurs de ces catégories ? 

Comment rentrent-elles en controverse ? Dans quels espaces, dans quels buts et avec quelles 

significations sont-elles utilisées ? Quels effets ont-elles dans le débat public ? 

Les catégories sont aussi produites par les chercheur-e-s en sciences sociales, notamment dans 

l’optique d’en récuser d’autres et de mieux cerner leur objet. Sont-elles le produit d’une 

enquête ou la condition même pour pouvoir en faire une ? Les catégories sont plurielles et 

omniprésentes : utilisées par les institutions, les personnes concernées, les professionnel-le-s 

de l’assistance, elles permettent de désigner le phénomène et de le distinguer d’autres 

situations. Quelle est la place de ces différentes dénominations dans nos travaux et comment 

se positionne-t-on vis-à-vis d’elles ? On peut également se demander en quoi ces catégories 

(scientifiques ou « indigènes ») utilisées pour décrire ce problème public rendent compte (ou 

pas) de ses transformations objectives tel le recours croissant des familles, des femmes et des 

migrants aux dispositifs d’hébergement en France (Yaouancq et al, 2013). 

 

Réponses : les prises en charge des sans-abri et les sciences sociales 

 

Sans pour autant arrêter d'étudier les pratiques et les conditions de (sur)vie des personnes 

sans-abri, de plus en plus de recherches semblent s'intéresser aux réponses apportées au(x) 

problème(s) du sans-abrisme. Partant de ce constat, nous attendons dans cet axe des 

propositions qui interrogent la diversité des types d’actions publiques apportées – médicales, 

sociales, judiciaires/pénales, policières, etc. – depuis leurs définitions et leurs conceptions 

jusqu'à leurs mises en œuvre sur le terrain. Quelles formes prennent-elles ? Quels sont les 

acteurs qui participent à leur implémentation? L'objectif sera de comprendre la diversité des 

réponses dans une perspective aussi bien diachronique (quelles sont les évolutions dans le 

temps ?) que synchronique (comment plusieurs formes  cohabitent-elles  à  une  même  

période ?). Les perspectives transnationales et comparatives seront ici les bienvenues pour 

interroger aussi bien les similitudes que les différences entre les pays (De Swaan, 1988 ; 

Bruneteaux, Terrolle, 2010 ; Pichon, Girola, Jouve, 2016). 

De manière réflexive, cet axe vise également à questionner la place qu'occupent les chercheur-

e-s et leurs enquêtes dans les réponses apportées au sans-abrisme : comment participent-ils 

(ou non) à la définition et à la mise en œuvre de ces actions publiques ? Quelles sont les 

formes, directes ou indirectes, de cette implication et à travers quelles scènes s'opère- t-elle ? 

Plus généralement, il s'agira d'interroger les formats de publicisation des travaux de recherche 

en sciences sociales, leur entrée ou non dans le débat public et leur confrontation avec d'autres 

types de savoirs et de connaissances. L'objectif sera ici de comprendre ce que font les sciences 

sociales au problème public du sans-abrisme. 



 

Modalités de soumission 

 

Les propositions de communication peuvent s’inscrire dans un ou plusieurs axes du colloque. 

Un résumé court de 2000 signes maximum (en français ou en anglais) est attendu pour le 22 

avril 2017. Il sera accompagné d’un titre, du nom et prénom du ou des auteur-e-s et de leur 

rattachement institutionnel. Les notifications d'acceptation seront transmises le 22 mai 2017. 

Si la proposition est acceptée, un résumé long de maximum 4 pages devra être envoyé pour le 

4 septembre 2017. 

Les propositions sont à envoyer à l'adresse : sansabrisme@gmail.com 

Toutes les informations sont disponibles sur le site : http://sans-abrisme.sciencesconf.org 
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